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Adieu palais du rêve, manège enchanté et autres 
bisounours…
En Communauté française, les négociations sectorielles pour les années 2013-2014 viennent de s’achever. 
L’Ecole n’aura pas un cent de plus (ça, c’est sûr), et l’on nous demande de nous réjouir qu’elle ne perde 
rien (ça, ça reste à vérifier). 

Les besoins sont pourtant énormes. Notre système scolaire bat des records d’inégalités, des masses de 
jeunes quittent l’école quasiment illettrés, ignorant presque tout des savoirs qui feraient d’eux des citoyens 
à part entière. 

Mais voilà, les instits continueront de travailler dans des classes surpeuplées. Nous continuerons de bricoler 
avec des bouts de ficelle. Etc. Etc. Etc.

La coalition Olivier déclarait pourtant en 2009 vouloir faire de l’enseignement une de ses priorités. Hélas, à 
ce qu’ils disent, la dette publique et la réforme de l’Etat nécessitent des sacrifices. Vous aurez noté que nos 
différents gouvernements sont plus prompts à nous imposer un corset budgétaire et à pousser toujours 
plus loin l’adaptation de l’Ecole aux besoins du marché (compétences, CPU, extension des CEFA, etc.) qu’à 
aller chercher, là où ils se trouvent, les moyens nécessaires à sa démocratisation. Ils nous serrent la ceinture 
bien plus vite qu’ils n’essaient d’organiser, par exemple, un début de justice fiscale (1% d’impôt sur les 
fortunes de plus d’un million rapporterait 6 milliards1).

Une austérité dramatique et insensée pour le peuple. Des cadeaux fiscaux pour le capital (en 2012, 
malgré la “crise”, le nombre de milliardaires a encore augmenté dans le monde). Une instrumentalisation 
accrue de l’école par l’économie. Il n’y a là rien de surprenant…

Aucun système ne travaille à sa propre perte. Et l’enseignement est organisé pour répondre aux besoins 
du système en place. La démocratie bourgeoise, la démocratie de marché, le capitalisme sous vernis démo-
cratique, appelez-le comme vous voulez, n’échappe pas à la règle. Tout simplement parce que ceux qui y 
tiennent le haut du pavé font tout pour y rester.

Adieu palais du rêve, manège enchanté et autres bisounours…

Le dossier de Nico Hirtt, “L’Ecole et le Capital”, tombe à pic. L’histoire des fonctions de l’enseignement est 
de ces savoirs qui arment les enseignants pour comprendre le monde dans lequel ils évoluent et partici-
per à sa transformation. Pourquoi, voici 200 ans, a-t-on décidé d’envoyer les enfants du peuple à l’école ? 
Comment l’école a-t-elle évolué depuis lors en fonction des besoins des pouvoirs établis ? Aujourd’hui, où 
en sommes-nous ? 

Et demain ? On s’abandonne à la fatalité du “rouleau compresseur néolibéral” qui écrase tout sur son 
passage (notamment nos convictions progressistes) ? Non ! On lutte dans nos classes, par notre enseigne-
ment. On lutte dans nos établissements. On lutte dans les associations et mouvements politiques qui créent 
des rapports de forces enfin favorables au changement. L’Histoire n’est pas finie ! L’exemple des Chavez, 
Correa et consorts, en Amérique latine, devrait nous inspirer. A cette « gauche » qui se borne à dire « sans 
nous ce serait pire », nous préférons celle dont la justice sociale nous inspire un « avec eux, c’est mieux »2. 

Philippe Schmetz

1 Chiffre de la CSC
2 Expressions empruntées à Pierre Eyben
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et le
Capital
Deux cents ans
de bouleversements
et de contradictions

un dossier réalisé par
Nico Hirtt
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A l’occasion d’un cours donné récemment à de futurs ins-

tituteur et régents, je leur demandai de but en blanc : «à 

quoi sert donc l’école ? Pourquoi oblige-t-on les enfants 

à s’asseoir pendant de longues heures chaque jour sur 

les bancs d’une classe ?» Les réponses fusèrent : «pour 

former des citoyens responsables», «pour permettre à 

chacun de prendre sa place dans la société», «pour éman-

ciper», «pour ouvrir l’esprit», «pour permettre aux jeunes 

de choisir leur voie professionnelle en connaissance de 

cause», «pour assurer l’égalité des chances»... 

Ah les braves ! Ils avaient bien étudié leurs leçons ! Au 

bout de quelques minutes j’arrêtai le déluge. «Tout cela 

est fort bien, dis-je, mais ce n’est pas du tout ce que je 

vous demandais». Déception et étonnement palpables ! Je 

précisai donc : «La question était : ‘à quoi sert l’école?’ et 

non : ‘à quoi voudriez-vous que serve l’école ?’»...

Et de leur expliquer la différence entre attentes, discours 

et fonctions. Les attentes que nous pouvons avoir par rap-

port à l’école sont forcément subjectives, influencées par 

notre expérience, les valeurs que nous privilégions, nos 

convictions idéologiques, notre position sociale. Les dis-

cours que chacun tient sur l’école peuvent être un reflet, 

plus ou moins fidèle, de ces attentes; mais ils peuvent aus-

si dire le contraire, par exemple lorsqu’on a des raisons 

de camoufler ou de déformer ce que l’on pense vraiment. 

Enfin, les fonctions de l’école ne disent pas ce que je vou-

drais que l’école fasse mais ce que l’école fait réellement. 

Elles sont une donnée objective, indépendante de nos 

attentes et de nos discours. Pour les dévoiler il nous faut 

concevoir l’école, non comme une création consciente de 

quelques hommes, mais comme le produit nécessaire du 

développement de la société. Un peu comme nos organes 

— main, jambes, yeux... — et leurs fonctions — saisir, 

marcher, voir... — apparaissent aujourd’hui comme le 

produit nécessaire de l’évolution biologique.

C’est donc à une histoire un peu singulière des systèmes 

éducatifs que je vous convie ici. D’abord parce que les 

mutations de l’école n’y seront pas expliquées par les 

lubies de pédagogues ou les ambitions d’hommes poli-

tiques, mais par le développement des conditions maté-

rielles qui dictent l’organisation et les contradictions de 

nos sociétés : les sciences, la technologie et leur impact 

sur les rapports de production. Deuxièmement, parce qu’à 

l’encontre de tous les usages en la matière, je ne remon-

terai pas à l’antiquité. Depuis Athènes et Sparte jusqu’aux 

Lumières, l’histoire de l’école institutionnalisée, c’est 

l’histoire de la formation des élites sociales et politiques. 

Sauf exceptions, ni les esclaves de Rome ni les paysans 

flamands ou wallons du XVIIIe siècle n’allaient à l’école. 

Or, c’est à la scolarisation des «enfants du peuple» que je 

veux m’intéresser. Comprendre son origine et ses muta-

tions, pour mieux appréhender les changements qu’elle 

traverse aujourd’hui. Cette histoire-là commence avec la 

Révolution industrielle.
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Travail aux champs, en famille. Gravure du XVIIIe siècle.

Avant la Révolution industrielle, la très grande majo-
rité des enfants des classes populaires ne fréquen-
taient pas l’école. En Belgique, une étude portant sur 

les années 1779 à 1792 indique que 39% des hommes 
et 63% des femmes, villes et campagnes confondues, 
étaient incapables de signer autrement qu’en appo-
sant une croix au bas des actes paroissiaux de ma-
riage ou de baptême(1). Encore s’agissait-il là d’une 
situation relativement exceptionnelle en Europe. A 
la même époque, dans la Haute Vienne (la région de 
Limoges), seuls 8,2 % des hommes et 5 % des femmes 
signaient leur acte de mariage.(2)

Cependant, ces enfants des campagnes qui n’allaient 
pas à l’école ne restaient pas pour autant ignorants. 
Paradoxalement, le faible niveau de technicité de la 
production agricole faisait appel à un haut degré de 
qualification. Il ne suffisait pas de connaître la terre et 
les saisons, il fallait aussi savoir utiliser et entretenir les 
nombreux outils que requérait la vie à la ferme, ceux 
propres à l’activité agricole ainsi que ceux des artisa-
nats, qui constituaient souvent le principal revenu à 
la saison morte. Dans les régions forestières, l’hiver 
venu, le paysan se transformait en ouvrier bûcheron 
payé à la tâche ou en scieur de long. Or, l’affutage des 
lames, par exemple, nécessitait un savoir-faire difficile, 
qui se transmettait au fil des générations. D’autres 
se faisaient charbonniers de bois : ils savaient couper 

les branches, dresser le fourneau, 
recouvrir celui-ci de feuilles et de 
terre, y aménager une cheminée 
correctement dimensionnée, allu-
mer un feu uniforme et en sur-
veiller la combustion pendant cinq 
jours et cinq nuits.

Il faut visiter un musée de l’outil 
ou un musée ethnographique 
rural pour se convaincre de l’ex-
traordinaire variété de talents et 
de qualifications que requérait 
jadis l’artisanat des campagnes. 
Dans les caricatures de la presse 
urbaine, le sabot du paysan a long-
temps symbolisé l’ignorance. Mais 
on ferait bien de se souvenir que 
le sabotier fut un jour l’artisan le 
plus en vue du village. Son savoir-
faire requérait la maîtrise d’in-
nombrables outils et des connais-
sances variées. Après avoir choisi 
l’arbre qui convenait et l’avoir dé-
bité en billes, il fallait le façonner à 
sec à la hache, à l’herminette puis 
au paroir; on entreprenait ensuite 

1

Grandes familles rurales
et apprentissage ouvrier

Quand 
socialisation
et formation
allaient de pair
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de creuser le sabot avec des tarières et des cuillers 
afin de l’adapter petit à petit au pied; on achevait le 
travail avec le boutoir, la rouanne et la rogne à talon. 
Pour la seule région du Limousin, on a relevé ainsi 
plus de cent seize petits métiers et artisanats, souvent 
saisonniers, donc exercés par des paysans n’ayant ja-
mais été scolarisés. Leur diversité même témoigne de 
l’extrême spécialisation des savoirs qu’ils exigeaient3.

La formation technique se faisait en famille. C’était 
souvent de père en fils que l’on devenait agriculteur, 
berger, tonnelier, charpentier ou couvreur. Parfois, 
plus rarement, un jeune était placé comme apprenti 
chez un artisan.

En ville, au contraire, la formation des futurs ouvriers 
ou compagnons de l’artisanat se réalisait essentielle-
ment par l’apprentissage. Dans certains cas, on exi-
geait que l’apprenti ait préalablement appris à lire 
et à écrire, qu’il ait donc été scolarisé. Mais cela ne 
concernait que les métiers les plus nobles, comme 
l’imprimerie ou l’orfèvrerie, ceux où les parents de-
vaient débourser des sommes considérables pour 
placer le jeune en apprentissage. Le plus souvent, 
c’était au maître qu’il appartenait d’instruire l’enfant, 
de lui apprendre à lire et à écrire.

La famille rurale de l’Ancien régime, tout comme le 
noyau familial urbain où était accueilli l’apprenti ne 
constituaient pas seulement des lieux de formation 
et d’instruction. Ils comptaient un grand nombre de 
jeunes et d’adultes de diverses générations, vivant 
sous le même toit. L’enfant y était intégré dès le plus 
jeune âge dans le travail agricole, domestique ou 
artisanal. Cette famille pré-industrielle, qu’elle soit 
rurale-agricole ou urbaine-artisanale, était tout à la 
fois une communauté de vie et une unité de produc-
tion. C’est par le travail à la ferme ou à l’atelier, que 
les enfants étaient instruits dans les techniques de la 
production et socialisés par l’apprentissage des règles 
de base de la vie commune. 

Le passage au machinisme, c’est-à-dire au capitalisme 
industriel, va radicalement transformer la nature 
du travail et, partant, la formation des travailleurs. 
L’ancienne grande famille rurale se trouve désar-
ticulée et remplacée par un petit noyau familial ur-
bain. Et même ce noyau-là se désagrège rapidement 
avec l’avancée du travail des femmes et des enfants. 
A l’usine, le vieux paternalisme des patrons des fa-
briques rurales cède la place à la froide, inégale et 
éphémère relation contractuelle qui lie le proprié-
taire des moyens de production et le propriétaire 
d’une force de travail, le capital et l’ouvrier. La dé-
composition du travail complexe qu’effectuait jadis 
un seul ouvrier dans l’atelier ou la manufacture, son 
remplacement par une multitude d’ouvriers enchaî-
nés aux nouveaux outils de production et chargés 
de répéter chacun une tâche simple, parcellaire, au 
rythme imposé par la machine, tout cela implique une 
formidable déqualification des prolétaires. « En subs-
tituant les procédés mécaniques à l’habileté manuelle 
et à la formation professionnelle coûteuse, en per-
mettant à long terme le remplacement des artisans 
et des travailleurs du domestic system par la foule 
des manoeuvres de l’usine moderne, [le machinisme] 
ouvre vraiment une ère nouvelle dans l’exploitation 
et la rentabilité du travail humain»(4).

Dans Le Capital, Karl Marx illustre d’un exemple 
concret, celui des imprimeries londoniennes, com-
ment le machinisme a engendré cette déqualification 

2

Machinisme
et aliénation

"Ouvrir 
une école
c'est fermer
une prison"
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du travail ouvrier. « [Jadis,] dans les imprimeries an-
glaises, les apprentis s’élevaient peu à peu, des travaux 
les plus simples aux travaux les plus complexes. Ils 
parcouraient plusieurs stages avant d’être des typo-
graphes achevés. On exigeait de tous qu’ils sussent lire 
et écrire. La machine à imprimer a bouleversé tout 
cela. Elle emploie deux sortes d’ouvriers : un adulte 
qui la surveille et deux jeunes garçons, âgés, pour la 
plupart, de onze à dix-sept ans, dont la besogne se 
borne à étendre sous la machine une feuille de papier 
et à l’enlever dès qu’elle est imprimée. Ils s’acquittent 
de cette opération fastidieuse, à Londres notamment, 
quatorze, quinze et seize heures de suite, pendant 
quelques jours de la semaine, et souvent trente-six 
heures consécutives avec deux heures seulement de 
répit pour le repas et le sommeil. La plupart ne savent 
pas lire. Ce sont, en général, des créatures informes 
et tout à fait abruties. (…) Dès qu’ils sont trop âgés 
(…) on les congédie et ils deviennent autant de re-
crues du crime. Leur ignorance, leur grossièreté et 
leur détérioration physique et intellectuelle ont fait 
échouer les quelques essais tentés pour les occuper 
ailleurs ».(5) 

L’industrialisation capitaliste a ainsi radicale-
ment transformé le rapport entre l’homme et la 

technique, en asservissant le travailleur à des pro-
cessus techniques imposés de l?extérieur et inacces-
sibles. L?industrialisation et le machinisme ont établi 
une barrière, à la fois sociale et intellectuelle, entre 
la conception des techniques de production et leur 
utilisation. Désormais, le prolétaire n?agit plus que 
sous les impératifs de lois (économiques, techniques, 
scientifiques...) qui échappent à sa compréhension. 
Il n?impose plus son rythme à la machine, c?est la 
machine qui lui impose le sien. La non-qualification de 
l?ouvrier, son ignorance, son abrutissement intellec-
tuel, deviennent la condition même de son «employa-
bilité» dans les nouveaux processus de production.
Marx :« La machine, qui possède le merveilleux pou-
voir d?abréger le travail et de le rendre plus productif, 
suscite l?étiolement de la force de travail en même 
temps qu?elle la suce jusqu?à la moelle. (...) Il apparaît 
même que la sereine lumière de la science ne puisse 
briller que sur l’arrière-fond de l’ignorance. Toutes 
nos inventions et tous nos progrès ne paraissent 
avoir d’autre résultat que de doter de vie et d’intelli-
gence les forces matérielles, et d’abêtir l’homme en le 
ravalant au niveau d’une force purement physique».(6)

C’est une double «aliénation» que subit ainsi l’ouvrier 
de l’ère industrielle. Comme tous les prolétaires avant 

«Education for the poor - Ragged Schools» 
(The Illustrated London News, 1846)
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lui, il doit vendre une partie de soi-même, sa force de 
travail, pour survivre. Mais cet ouvrier nouveau se 
trouve également spolié de la maîtrise intellectuelle 
du processus de production. Il n’est plus qu’un auxi-
liaire de la machine. Il se trouve soumis au patronat, 
non seulement parce qu’il ne possède pas de moyens 
de production, mais parce qu’il ne possède même 
plus la capacité de maîtriser cette production indus-
trielle nouvelle.

Il est frappant de constater que, dans un premier 
temps, le machinisme et la révolution industrielle 
n’induisirent aucunement un développement rapide 
de l’enseignement scolaire. Les données disponibles 
pour l’Angleterre, première nation à s’engager dans 
cette révolution, sont éclairantes. Au milieu du XVIIIe 
siècle, deux tiers des hommes anglais et 40% des 
femmes savaient lire. Or, près d’un siècle plus tard, 
en 1840, on observe que ces taux sont à peu près 
identiques. Il semble même qu’entre ces deux dates 
on ait connu d’abord un déclin de l’instruction puis 
une reprise à partir du début du XIXe siècle.(7) 

Parallèlement on observait fort logiquement un recul 
du mode de formation traditionnel que constituait 
l’apprentissage. Proportionnellement, de moins en 
moins d’emplois nécessitaient une véritable qualifi-
cation et, lorsqu’elle était néanmoins indispensable, 
elle s’acquérait souvent «sur le tas». L’apprentissage 
continuait certes d’exister et il se développa même 
dans certaines petites occupations comme la fabri-
cation d’instruments. Mais il déclina rapidement 
dans les métiers conquis par l’industrialisation et 
le machinisme, comme le travail du fer et le textile. 
L’apprentissage perdit également son ancien carac-
tère de lieu de socialisation. Désormais il se réduisait, 
au mieux, à l’acquisition d’un savoir-faire technique 
rudimentaire, en un temps que les parents du jeune 
souhaitaient voir aussi court que possible.

Quand, à partir du milieu du XIXe siècle, les socié-
tés capitalistes en voie rapide d’industrialisation déci-
dèrent enfin d’envoyer massivement les enfants des 
classes populaires à l’école, ce ne fut donc pas d’abord 
pour répondre à un besoin de formation technique 
ou professionnelle. Encore moins par souci de démo-
cratie ou d’émancipation.

La véritable raison était à chercher dans cette su-
perbe phrase de Victor Hugo : «Ouvrir une école 
c’est fermer une prison». L’aliénation intellectuelle 
du prolétariat, la perte brutale des repères culturels 

pour une population arrachée de la vie rurale et 
plongée dans la misère urbaine, la désagrégation des 
lieux traditionnel d’éducation et de socialisation,... 
tout cela avait fini par provoquer un abrutissement 
moral des classes populaires. Dans les grandes en-
tités urbaines, où le contrôle social et clérical était 
moins contraignant qu’à la campagne, où les tenta-
tions étaient nombreuses, où, surtout, l’exploitation, 
la misère et les inégalités sociales criantes tendaient 
à légitimer tout moyen de grappiller un peu de bon-
heur, une partie du prolétariat s’enfonça dans le vice, 
l’alcoolisme, la violence, la criminalité, la prostitution. 
Ce faisant, la classe ouvrière ne faisait que refléter la 
brutalité qu’elle subissait au travail et dans ses condi-
tions de vie, mais elle devint aussi une menace pour 
« l’ordre public ».

A défaut de vouloir s’attaquer aux causes réelles de 
cette déchéance, à savoir les conditions de vie sor-
dides et l’exploitation éhontée de la classe ouvrière, 
la bourgeoisie du XIXe siècle envisagea de résoudre 
le problème par l’éducation. «Education is the best 
branch of social police», déclarait John Wade en 1835, 
«inasmuch as it destroys the chief seeds of crime, 
want, and ignorance. (...) To send an uneducated child 
into the world, is little better than to turn out a mad 
dog or wild beast into the streets».(8) Quant au Belge 
Edouard Ducpétiaux, il estimait que «le degré d’ins-
truction d’un pays représente toujours d’une manière 
plus ou moins exacte l’état de sa moralité».(9)

Socialiser et éduquer les enfants du peuple : telle fut, 
historiquement, la première fonction de la scolari-
sation de masse. Qu’y enseignait-on ? De la morale 
et de la religion, lire et écrire, calculer, le système 
des poids et mesures. C’est tout. Pas d’histoire, de 
sciences naturelles ou de géographie. «Lire écrire 
compter, voilà ce qu’il faut apprendre», déclarait 
Adolphe Thiers, «quant au reste, cela est superflu. Il 
faut bien se garder surtout d’aborder à l’école les 
doctrines sociales, qui doivent être imposées aux 
masses. »(10).

L’école est née, non parce que le capitalisme triom-
phant avait besoin de travailleurs instruits, mais pré-
cisément pour la raison contraire : parce qu’il avait 
besoin d’ouvriers non qualifiés et dociles.
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«Le peuple qui a les meilleures écoles est le premier peuple. 
S’il ne l’est pas aujourd’hui, il le sera demain (Simon)»

Aux yeux de beaucoup de progressistes français, Jules 
Ferry passe encore, de nos jours, pour le brillant fon-
dateur de l’école laïque et républicaine. Mais quelles 

furent ses motivations ? Ecoutons-le : « Si cet état de 
choses [l’emprise cléricale sur l’école] se perpétue, 
il est à craindre que d’autres écoles se constituent, 
ouvertes aux fils d’ouvriers et de paysans, où l’on en-
seignera des principes diamétralement opposés, ins-
pirés peut-être d’un idéal socialiste ou communiste 
emprunté à des temps plus récents, par exemple à 
cette époque violente et sinistre comprise entre le 
18 mars et le 24 mai 1871 ».(11) C’est en effet après 
avoir vécu la débâcle des troupes françaises en 1870 
et après avoir participé à l’écrasement sanglant de la 
Commune de Paris que Ferry fonda l’école républi-
caine en vue, disait-il, de « maintenir une certaine mo-
rale d’État, certaines doctrines d’État qui importent à 
sa conservation ».

Au même moment, le Roi des Belges, Leopold II, plai-
dait la cause de l’enseignement obligatoire en ces 
termes : « L’enseignement donné aux frais de l’État 
aura pour mission, à tous les degrés, d’inspirer aux 
jeunes générations l’amour et le respect des prin-
cipes sur lesquels reposent nos libres institutions. »

Dans le dernier tiers du XIXe siècle, la mission d’édu-
cation de l’école prit ainsi un contenu de plus en plus 
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marqué sur le plan idéologique. L’origine profonde 
de ces changements doit être cherchée dans de puis-
santes avancées technologiques. Avant la césure des 
années 1870-1880, nous étions dans l’époque d’une 
industrialisation fondée sur la vapeur, le fer et le co-
ton. «Au delà, c’est l’économie de la chimie, de l’élec-
tricité, de l’acier et de l’aluminium, du téléphone et 
de l’automobile» (Broder 1993 p 59).

Les nouveaux procédés de la sidérurgie et de la 
chimie nécessitent des installations industrielles 
gigantesques. La production et la productivité ex-
plosent : un haut fourneau Thyssen du début du XXe 
siècle produit en une trentaine d’heures ce qu’un 
haut fourneau silésien produisait en une année cent 
ans plus tôt(12). Le phénomène de concentration 
est général. De 1866 à 1896, malgré l’extraordinaire 
croissance de la production, le nombre des établisse-
ments métallurgiques en Europe est tombé de 1.786 
à seulement 171 unités. Dans la même période, le 
nombre des établissements textiles a diminué de 
75%. Mais alors que le nombre des entreprises dimi-
nue, leur production et leurs effectifs gonflent déme-
surément. Les entreprises métallurgiques françaises 
du groupe Schneider employaient 2.500 personnes 
en 1845, 6.000 en 1860, 10.000 en 1870.(13)

Voilà qui finit par donner une dangereuse consistance 
au « spectre » qui, depuis plusieurs décennies, hantait 
la vieille Europe : une classe ouvrière nombreuse, dis-
ciplinée par l’industrie, de mieux en mieux organisée, 
et qui se dotait d’une idéologie dangereuse pour le 
pouvoir : le socialisme. La Commune de Paris avait 
déjà résonné comme un coup de tonnerre. Mais entre 
1880 et 1910 les partis socialistes révolutionnaires 
voient grandir sans arrêt leurs effectifs (et leurs voix, 
là où ils sont autorisés à se présenter aux suffrages).

A cette menace interne vint rapidement s’ajouter 
une menace extérieure : la concentration industrielle 
des années 1870 à 1914, a fait entrer le capitalisme 
dans l’ère des grandes puissances impérialistes. A 
l’aube du XXe siècle, l’économiste allemand Rudolf 
Hilferding, écrivait : «La nécessité d’une politique ex-
pansionniste révolutionne la vision du monde de la 
bourgeoisie, qui cesse d’être pacifiste et humaniste. 
Les vieux libre-échangistes croyaient que la liberté 
du commerce était non seulement le meilleur des 
systèmes économiques, mais aussi le début d’une ère 
de paix. Mais le capital financier a abandonné cette 
croyance depuis longtemps. Il n’a aucune confiance 
dans l’harmonie des intérêts capitalistes; il ne sait que 

trop bien que la compétition est devenue une ques-
tion de lutte de pouvoir politique. L’idéal de paix a 
perdu de son lustre et en lieu et place de l’idéal hu-
maniste nous voyons l’émergence d’une glorification 
de la grandeur et du pouvoir de l’Etat».(14)

Il ne suffisait plus, dans ces conditions, que l’école 
apprenne à lire, à écrire et à respecter les préceptes 
moraux ou religieux. Désormais, elle devait enseigner 
l’amour de la patrie et des institutions. L’histoire, 
la géographie font donc leur entrée dans les pro-
grammes. En Allemagne, l’empereur Guillaume II, aux 
prises avec la montée des forces socialistes décrivait 
en ces termes comment il voyait les nouvelles mis-
sions de l’enseignement obligatoire : «Schon längere 
Zeit hat mich der Gedanke beschäftigt, die Schule 
in ihren einzelnen Abstufungen nutzbar zu machen, 
um der Ausbreitung sozialistischer und kommunis-
tischer Ideen entgegenzuwirken. In erster Linie wird 
die Schule durch Pflege der Gottesfurcht und der 
Liebe zum Vaterlande die Grundlage für eine gesunde 
Auffassung auch der staatlichen und gesellschaftli-
chen Verhältnisse zu legen haben».(15)

En France, le républicain radical Paul Bert, membre 
de l’Académie des sciences, célèbre pour ses tra-
vaux sur la physiologie de la plongée sous-marine, 
mais également pour ses thèses racistes, se fend en 
1883 d’un manuel pratique portant sur «L’instruction 
civique à l’école (notions fondamentales)». « Il faut», 
écrit-il dans l’introduction de cet ouvrage destiné à 
éclairer les «Hussards noirs» de la République, «que 
l’amour de la France ne soit pas pour (l’enfant) une 
formule abstraite, imposée à sa mémoire comme un 
dogme de religion, mais qu’il en comprenne les mo-
tifs, qu’il en apprécie la grandeur et les conséquences 
nécessaires. Car c’est en l’aimant et en raisonnant 
cet amour qu’il apprendra à se donner tout à elle, et, 
accomplissant jusqu’au bout son devoir de citoyen, à 
se dévouer, s’il le faut, soit pour le salut de la Patrie, 
soit pour la défense des principes dont le triomphe 
a fait de lui un homme libre et un citoyen. Ainsi sera 
réellement fondée l’Education nationale» (Bert, p6)

Les charniers de 14-18 portent devant l’Histoire le 
témoignage de l’efficacité dramatique qu’eut l’école 
dans sa nouvelle fonction, celle d’un appareil idéolo-
gique d’Etat.
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Atelier de réparation automobile, France 1928

Alors qu’elle avait été, au XIXe siècle, un appareil  de 
socialisation et un appareil idéologique au service 
de l’Etat, l’école du peuple se transforma progres-
sivement, au cours du siècle suivant, en instrument 
de sélection et de formation au service direct de 
l’économie.

Dès avant la première guerre mondiale, les progrès 
des technologies industrielles, la croissance des 
administrations publiques et le développement des 
emplois commerciaux firent renaître une demande 
de main d’œuvre davantage qualifiée. Certes, pour 
la majorité des travailleurs, une socialisation de base 
suffisait toujours ; mais un nombre croissant d’entre 
eux devaient désormais acquérir un savoir-faire spé-
cialisé : mécaniciens, électriciens, dactylos, opérateurs 
de TSF... 

Cela pourrait surprendre. N’est-on pas justement 
en plein «fordisme», qui fut sans doute la forme la 

plus poussée de découpage parcellaire des tâches ou-
vrières et donc de déqualification ouvrière ? Certes, 
mais la production n’est pas tout. Dans son Histoire 
du travail et des travailleurs, Lefranc nous rappelle 
qu’en 1948, sur 315.000 travailleurs de l’industrie 
automobile en France, 110.000 seulement sont actifs 
dans la production, 25.000 fabriquent des accessoires, 
30.000 sont carrossiers et 150.000 sont employés 
dans les entreprises de réparation (dont deux tiers 
sont des entreprises artisanales).(16) Or, le réparateur 
automobile ou le travailleur d’une entreprise d’instal-
lation électrique doivent maîtriser intellectuellement 
les technologies sur lesquelles ils travaillent. 

«Dans l’entre-deux-guerres» écrivent Thévenin et 
Compagnon, «l’enseignement technique va connaître 
un essor remarquable. (...) Le réglage et l’utilisation 
des machines, le contrôle et la finition des produits, 
réclament des ouvriers à la fois habiles manuellement 
et sachant manipuler des instruments de mesure pré-
cis, lire des croquis et des gammes d’usinage conçus 
par les bureaux d’études...»(17)  

La demande était telle qu’un retour aux vieilles 
formes de l’apprentissage traditionnel n’aurait pu suf-
fire. D’ailleurs, les exigences théoriques de ces nou-
velles qualifications ne pouvaient se satisfaire d’une 
formation exclusivement pratique. Le système édu-
catif s’ouvrit alors à des sections « modernes », tech-
niques ou professionnelles. On y recruta la « crème 
» des fils et des filles de la classe ouvrière, afin d’en 
faire les ouvriers spécialisés, les techniciens, les em-
ployés et les fonctionnaires que réclamait la société. 
Ce fut l’ère de la « promotion sociale » par l’école.

Entre les deux guerres mondiales, l’école devint 
ainsi un instrument essentiel dans la production 
des forces de travail qualifiées. Mais également dans 
leur sélection et leur hiérarchisation, sur une base 
méritocratique.
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Exposition universelle à Bruxelles, 1958:
croissance et modernisme dopent
la demande de main d’oeuvre qualifiée

Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, 
le capitalisme connaît une période de croissance 

économique extraordinaire. Elle est bien entendu le 
résultat des reconstructions d’après-guerre ainsi que 
du progrès social arraché par une classe ouvrière qui 
sort politiquement renforcée de ces quatre années 
de conflit. Mais elle résulte également d’innovations 
technologiques lourdes et de long terme – électrifica-
tion des chemins de fer, infrastructures portuaires et 
aéroportuaires, autoroutes, nucléaire, téléphonie, pé-
trochimie. L’emploi non qualifié est en recul constant 
par suite de la mécanisation de l’agriculture et de 
l’automatisation croissante des tâches répétitives en 
industrie. Ces emplois perdus sont largement com-
pensés par la dynamique de croissance : on crée des 
postes d’employés dans l’administration et dans les 
services, le développement technologique exige des 
ouvriers toujours plus qualifiés pour la construction 
navale, l’aéronautique, l’énergie...

Ainsi, en Belgique, l’agriculture perd 52% de ses em-
plois salariés entre 1953 et 1972. Les charbonnages 
(-78%) et les carrières (-39%) suivent le même mou-
vement. Mais ces pertes sont largement compensées 
par la sidérurgie (+10%), la chimie (+36%), l’élec-
tronique et l’électrotechnique (+99%), l’imprimerie 
(+39%), les banques (+131%), les garages (+130%), les 
administrations publiques (+39%).

Le succès économique et l’évolution de la structure 
du marché du travail exigeaient donc d’élever le ni-
veau général de formation des travailleurs. Et il fallait 
aller vite. Dans l’urgence, ce qui avait été, jadis, l’école 
secondaire de l’élite, à savoir l’enseignement général 
des athénées et des lycées, ouvrit ses portes — du 
moins celles de ses premières années — aux enfants 
d’extraction populaire.

L’époque est propice à un généreux discours sur la 
démocratisation de l’enseignement. Pour Leo Collard, 
ministre belge de l’Education en 1957, « il s’agit de faire 
en sorte que l’enfant du peuple, au sortir de la voie 
unique de l’école primaire, trouve un milieu scolaire tel 
qu’il puisse y poursuivre sans contrainte et sans embar-
ras d’aucune sorte n’importe quelle section d’études 
qu’il trouve conforme à ses goûts et à en changer 
éventuellement sans grande difficulté»(18). En France, le 
Plan Langevin-Wallon proclame dès 1946 qu’il faut en 
finir avec la méritocratie  : «l’enseignement doit offrir 
à tous d’égales possibilités de développement, ouvrir 
à tous l’accès à la culture, se démocratiser moins par 
une sélection qui éloigne du peuple les plus doués que 
par une élévation continue du niveau culturel de l’en-
semble de la Nation. » [Plan Langevin-Wallon, 1946].
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Evolution des taux de scolarisation par classe d’âge 
(France)

Mais ces rêves ne résisteront pas à la réalité. Certes, 
on cessera «d’éloigner du peuple les plus doués» en 
les sélectionnant en fin de primaire. Mais cette sélec-
tion, il faudra alors l’effectuer plus tard. C’est-à-dire à 
l’intérieur même de l’enseignement secondaire. Cela 
signifiera la mise en place d’une sélection négative, 
d’une sélection basée sur l’échec scolaire. 

On n’oriente plus vers l’enseignement qualifiant les 
« meilleurs éléments » des classes populaires, mais 
« les moins bons élèves » de l’enseignement général.

Or, par un miracle pédagogique remarquable, cette 
sélection continue d’être une sélection basée sur 
l’origine sociale. La sociologie — Bourdieu, Passeron 
— découvre soudain que l’école est devenue — au 
même titre que l’héritage et le mariage — une ins-
tance de la reproduction, d’une génération à l’autre, 
des inégalités sociales.

Depuis la fin des années 1980, avec l’entrée du capi-
talisme mondial dans l’ère de la globalisation et des 
cycles de crises à répétition, les demandes du monde 
économique par rapport au système d’enseignement 
connaissent de nouvelles mutations. L’école est som-
mée de changer, afin de mieux s’adapter aux attentes 
des employeurs.

Trois éléments essentiels marquent cette rupture, 
déjà souvent analysée dans ces colonnes et que je 
me contente donc de résumer brièvement ici. (19)

Premièrement, la mondialisation a induit une com-
pétition entre les Etats pour attirer les investisseurs, 
donc pour diminuer la charge fiscale sur les capitaux, 
les revenus mobiliers, les hauts salaires et les béné-
fices des entreprises. Ainsi, les marges de manoeuvre 
budgétaires de l’Etat diminuent, ce qui soumet les 
politiques d’enseignement à une forte contrainte 
d’austérité.

Deuxièmement, le glissement des emplois de l’indus-
trie vers les services ainsi que le développement tech-
nologique induisent, dans les économies « avancées », 
une polarisation du marché du travail. « Les plus fortes 
créations d’emplois doivent être attendues, d’une part, 
dans les postes de management et les emplois profes-
sionnels et techniques de très haut niveau, mais, d’autre 
part, également dans les emplois du secteur des ser-
vices exigeant une qualification moyenne ou faible ».(20)
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Enfin, troisièmement, l’instabilité économique ainsi 
que le rythme effréné de l’innovation technologique, 
mais surtout le caractère anarchique de l’économie 
capitaliste, rendent impossible toute politique prévi-
sionnelle en matière de formation et de qualification.
Dans ce contexte, la majorité des employeurs sont 
moins demandeurs de qualifications précises et poin-
tues que d’une vague « employablité », que doivent 
garantir les « compétences de bases » et la flexibilité 
des travailleurs. Nous avons déjà vu précédemment 
comment l’OCDE et son enquête PISA servent pré-
cisément à pousser les systèmes éducatifs sur cette 
voie. Nous comprenons mieux aussi, dans ce cadre, 
l’engouement officiel pour la conception éducative(21) 
fondée sur l’ «approche par les compétences ».

Pour illustrer cette exigence de flexibilité, considé-
rons par exemple l’employé de bureau «moderne». 
Sur son PC, il doit pouvoir utiliser un traitement de 
texte, une boîte mail, un tableur type Excel, une base 
de données et un logiciel de dessin, il doit pouvoir 
répondre au téléphone en deux ou trois langues, il 
doit avoir une voiture pour faire une course urgente 
pour son patron, il doit être disponible en soirée et 
le week-end... Bref, on attend de lui qu’il fasse le tra-
vail (ou une partie du travail) effectué jadis par une 
sténo-dactylo, un opérateur télex, une téléphoniste, 
un graphiste, un chauffeur, une secrétaire diplômée... 
et qu’il soit disponible comme un cadre supérieur. 
Mais sans en avoir ni la qualification des premiers, ni 
le salaire du second.

Cette mise en adéquation de l’enseignement avec les 
attentes des employeurs constitue l’une des formes 
de la « marchandisation » de l’école, à savoir sa mise 
au service des marchés. Ce mouvement  englobe 

de multiples aspects 
: la privatisation mar-
chande de l’ensei-
gnement, l’investisse-
ment privé dans des 
activités de soutien 
scolaire, la mise en 
concurrence des éta-
blissements, leur ges-
tion managériale sur le 
mode de l’entreprise 
privée, la conquête de 
l’école par les annon-
ceurs publicitaires et 
autres spécialistes du 
marketing, etc...

Sous l’effffffffet complexe...; du développement des 
techniques de production — vapeur, machine, élec-
tricité, chimie, mécanique, électronique, automatisa-
tion, robotique, informatique, communication — les 
fonctions de l’enseignement ont évolué : éduquer et 
socialiser l’enfant, lui inculquer l’amour de la patrie 
et des institutions en place, sélectionner et former 
la main d’oeuvre spécialisée dont les entreprises ont 
besoin, assurer la reproduction des classes sociales 
d’une génération à l’autre, assurer les compétences 
de base qui doivent constituer le socle de qualifi-
cation commun à tous les travailleurs, préparer le 
consommateur à l’utilisation des nouveaux produits, 
devenir enfin un vecteur du commerce et un secteur 
d’investissement lucratif.

Pour simplifier, nous avons présenté chacune de ces 
fonctions comme apparaissant à une époque donnée. 
L’image est sans doute un peu caricaturale. Il est plus 
exact de considérer que toutes ces missions sont 
présentes conjointement depuis qu’existe l’école de 
masse, donc depuis le 19ème siècle, mais leur impor-
tance relative a changé au fil du temps : ce qui était 
l’aspect principal de l’école à une époque donnée, 
devient secondaire à une autre époque.

Une autre nuance s’impose. L’école dont nous avons 
parlé est le système éducatif conçu pour l’instruction, 
l’éducation et la formation des enfants du peuple, les 
enfants du prolétariat, cette classe d’hommes qui font 

7

Capitalisme
et éducation

Une relation
pétrie
de contradictions

15

«l’école et le capital»



vivre le capitalisme en lui vendant leur force de tra-
vail. Mais à côté de cette école-là, il en est une autre. 
Celle chargée de former les élites sociales, les futurs 
dirigeants des entreprises et de l’Etat. Or, lorsque 
nous disons que cette deuxième école est «à côté» 
de la première, il faut l’entendre de façon purement 
théorique. En réalité, il arrive fréquemment que ces 
deux systèmes d’enseignement s’entremêlent durant 
un certain temps ou en certains lieux. Même si, par le 
jeu de la ségrégation sociale entre les établissements 
scolaires, par la mécanique complexe des réseaux et 
des filières, les classes sociales et les destins sociaux 
restent clairement séparés, il arrive néanmoins que 
riches et pauvres, classes moyennes et classes popu-
laires, classes moyennes et classes bourgeoises, se 
retrouvent sur les mêmes bancs d’école.

Troisième nuance : on pourrait retenir l’impression, 
de cet historique trop succinct, que les besoins du 
système — donc de ses classes dirigeantes — se-
raient uniformes. Or, le capital et le patronat sont 
multiples. Leur soif commune de profit génère autant 
d’opposition et de concurrence entre eux que d’uni-
té à combattre et dominer le monde du travail.

Tout cela ne manque pas de susciter des contradic-
tions, qui furent souvent au coeur des débats édu-
catifs. Il y a, par exemple, contradiction entre les 
conceptions qui prévalent pour l’éducation de l’élite 
et celle du peuple. «L’école bourgeoise, disait Anatole 

Lounatcharski, 
est tiraillée entre 
l’idéal de l’indi-
vidualiste chez 
lequel poussent 
des crocs de 
fauve, et l’idéal 
de l’homme 
discipliné, alias 
esclave, et elle 
ne peut pas s’en 
dépêtrer» (22) . 
C o m m e n t 
concilier dans un 
même système 
d’enseignement, 
l’éducation aux 
valeurs fonda-
mentales que 
réclame la bour-
geoisie pour ses 
propres enfants 

— liberté individuelle, assurance et réussite person-
nelle — avec la nécessité d’inculquer aux futurs tra-
vailleurs des valeurs comme la discipline de travail, 
l’obéissance, la modestie dans les aspirations sociales?

Il peut également y avoir contradiction entre les inté-
rêts économiques et les besoins politiques. Comment 
accorder suffisamment d’importance à l’éducation 
idéologique et à la socialisation du citoyen, si néces-
saires à la survie politique du système, alors que cela 
devra se faire au détriment de la qualification pro-
fessionnelle, si vitale pour la compétitivité ? Et com-
ment amener tous les travailleurs à un haut niveau 
de savoir et de technicité tout en reproduisant une 
stricte hiérarchie au sein même de la main-d’oeuvre ?

Contradiction encore entre les besoins à court 
terme et à long terme : faut-il favoriser l’exploitabilité 
immédiate de la main-d’oeuvre ou son adaptabilité ?

Les conflits autour du libre choix d’école 
témoignent d’une tension entre les inté-
rêts collectifs des classes supérieures 
(bien former les travailleurs) et leurs inté-
rêts particuliers (privilégier leurs propres 
enfants).

Les intérêts collectifs de la classe possédante peuvent 
parfois être opposés aux intérêts particuliers des fa-
milles qui la composent : la bourgeoisie belge contem-
poraine peut fort bien souhaiter collectivement une 
meilleure école pour les enfants des classes popu-
laires (parce qu’elle en a besoin en termes de for-
mation de la main d’oeuvre et de paix sociale), mais 
aucune famille bourgeoise particulière n’est prête à 
en faire les frais par l’abandon des privilèges dont elle 
jouit sur le marché scolaire.

Surtout pas trop d’instruction !

Pourtant, bien plus encore que de tous ces tiraille-
ments entre les diverses fonctions du système édu-
catif bourgeois, il faut prendre conscience de ce que 
d’autres besoins importants, d’autres intérêts vitaux 
des classes dominantes, s’opposent diamétralement 
aux progrès de la scolarisation.

Si le capitalisme a besoin que son système d’ensei-
gnement lui fournisse les travailleurs et les citoyens 
adaptés à son économie, il n’est pas prêt pour au-
tant à ce que ce soit au prix de dépenses excessives. 
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Investir dans l’éducation ? D’accord, mais juste ce 
qu’il faut !

Le frein au développement du système éducatif peut 
également participer d’une volonté politique visant à 
limiter strictement le rôle de l’Etat. La bourgeoisie a 
besoin d’un appareil d’Etat pour asseoir et protéger 
sa domination ainsi que pour réguler la société sur le 
plan économique, social et politique. Mais elle a sur-
tout besoin d’espaces de liberté pour y développer 
son commerce et son industrie. Voici en quels termes 
le Belge De Brouckère s’opposait, en 1859, à l’instruc-
tion obligatoire : « Si vous obligez le père de famille 
à envoyer dès le matin son enfant à l’école, vous ne 
pouvez pas l’obliger à l’y envoyer à jeun; vous devez 
tout au moins lui assurer un morceau de pain; avant 
qu’on puisse exercer l’intelligence, il faut commencer 
par nourrir le corps. Or, ce serait là du socialisme, 
du communisme, dont je ne veux à aucun point de 
vue.»(23)

Et puis, la peur de manquer de main-d’oeuvre peut 
aussi faire craindre l’excès d’instruction. Tant que 
l’enfant fréquente l’école, il n’est pas disponible sur la 
marché du travail. Cette vérité toute simple fut, dans la 
majorité des pays capitalistes modernes, le frein prin-
cipal à l’introduction de l’enseignement primaire obli-
gatoire au XIXème siècle. Le capitalisme en expansion 
réclamait des enfants pour ses fabriques et ses mines. 
Il n’en fallut pas plus, en Belgique notamment, pour 
que les portes des écoles leur restent fermées pen-
dant longtemps. 

Mais surtout, aux yeux des classes dirigeantes, l’excès 
d’enseignement et de savoir peuvent représenter des 
dangers pour l’ordre établi. La scolarisation ne va-t-
elle pas faire naître, dans le chef des travailleurs, des « 
aspirations inconsidérées » ? 

En 1816, le clairvoyant ministre français Guizot esti-
mait que «l’ignorance rend le peuple turbulent et 
féroce, elle en fait un instrument à la disposition des 
factieux empressées à se servir de cet instrument ter-
rible. (...) Alors se manifestent, dans les classes infé-
rieures, ce dégoût de leur situation, cette soif de chan-
gement, cette avidité déréglée que rien ne peut plus 
ni contenir ni satisfaire»(24). Mais trente ans plus tard, 
après la révolution de 1848, Adolphe Thiers, le futur 
massacreur de la Commune, rétorquait que [ce sont] 
«les ouvriers les plus instruits et qui gagnent le plus qui 
sont tout à la fois et les plus déréglés dans les moeurs 
et les plus dangereux pour la paix publique»(25).

En Belgique, Charles Woeste, le président du parti 
catholique, partageait les mêmes craintes en 1908, 
quand il intervint à la Chambre pour tenter encore 
de s’opposer à l’inéluctable enseignement obligatoire: 
« Nous voulons préserver l’intelligence et l’âme de 
nos enfants de la contagion des mauvaises doctrines; 
nous avons peur de leur empoisonnement »(26). Et 
quand Guillaume II voulut moderniser le système 
scolaire allemand, des conseillers l’avertirent : « Votre 
majesté, vous risquez de commettre une énorme 
erreur. Des écoles professionnelles sortiraient sans 
doute de meilleurs spécialistes mais de bien plus 
mauvais sujets de la couronne »(27).

De tout temps, la bourgeoisie a ainsi cherché à li-
miter l’accès de la classe ouvrière à l’enseignement, 
parce que, comme le dit si bien Bernard Charlot, « 
la qualification donne force à l’ouvrier pour revendi-
quer sur le salaire et les conditions de travail et nour-
rit les aspirations sociales et politiques de la classe 
ouvrière»(28).

Surtout pas de formation polytechnique !

Cette dernière contradiction prend une forme spéci-
fique s’agissant de la formation technique des futurs 
travailleurs.

Dès le milieu du XIXe siècle, de nombreux auteurs 
tels Karl Marx annoncèrent que l’ère du machinisme 
et de la grande industrie allait entrainer un besoin en 
main d’oeuvre beaucoup plus polyvalente. D’un point 
de vue strictement technique et économique, il serait 
de l’intérêt des industriels de disposer de travailleurs 
ayant une vue d’ensemble sur les processus de pro-
duction, sur leur intégration dans la production glo-
bale, capables de réagir aux situations imprévues avec 
l’intelligence nécessaire.

Depuis le début du XIXe siècle, les technologies de 
la production ont connu un développement extraor-
dinaire. Parfois ces progrès ont entraîné de nouveaux 
besoins en matière de qualifications de masse — dans 
l?électricité et la mécanique aux années 1900 à 1940 ou 
dans l?électronique à l?époque des Trente Glorieuses. 
Parfois, au contraire, ils ont tendu davantage à induire 
une déqualification du travail — avec le machinisme 
au début du XIXe siècle ou avec les technologies de 
l?information et de la communication aujourd’hui. Il 
peut donc arriver, selon les époques, les lieux, les sec-
teurs, que le capitalisme lui-même exprime le souhait 
d?une formation technique plus développée.
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Mais jamais il ne s?est engagé sur la voie d?un véri-
table enseignement polytechnique, qu?il juge inutile 
et dangereux.

Inutile parce que les besoins à court terme en for-
mation technique ont toujours été des besoins en 
main d?oeuvre spécialisée (électriciens, mécaniciens, 
électroniciens...). A long terme le capitalisme pourrait 
sans doute trouver son intérêt dans une formation 
polytechnique, mais l?essence même du capitalisme 
est de n?envisager des décisions qu?à l?horizon des 
perspectives de rendement à court terme.

Une formation polytechnique est également fonda-
mentalement dangereuse pour le système : elle ouvre 
à la compréhension du monde, parce qu?elle éclaire 
l?influence des évolutions techniques sur les évolu-
tions de la société; elle sensibilise les jeunes, déve-
loppe leur sens critique, leur capacité de comprendre 
l’environnement technologique et les révolutions 
économiques et sociales dont il est potentiellement 
porteur.

C’est pourquoi, malgré quelques timides tenta-
tives d?introduction de cours de technologie pour 
tous, le rapport scolaire à la technique a été sou-
vent réduit à la maîtrise passive des outils et confiné 
dans les filières de relégation. L?acte productif se 
trouve stigmatisé comme «vulgaire», réservé à ceux 
qui n?auront pas réussi dans les filières réputées 
«nobles». Seules quelques élites universitaires ont 
droit à une formation de type «polytechnique», qui 
reste essentiellement théorique, mais qui permet aux 
futurs dirigeants de jeter un regard d?ensemble sur 
les processus de production. Ils s?en servent pour 
assurer leur domination de classe.

Et voilà pourquoi, « la classe bourgeoise n’a pas les 
moyens ni l’envie d’offrir au peuple une éducation 
véritable » (Karl Marx).(29)
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Nombreux sont ceux qui ont été frappés de stupéfaction à la lecture, dans le 

magazine Knack, des résultats d’une étude auprès de 1000 étudiants suivant la 

formation d’enseignant dans huit Hautes Ecoles flamandes.

Trop d’étudiants, qui sont pourtant sur le point de donner cours dans 
l’enseignement secondaire, restent sans réponse face à des questions 
fondamentales portant sur la localisation de la Chine sur un planisphère 
ou celle d’une province ou d’une grande ville telle que Gand sur la carte 
de la Belgique, ou bien sur les concepts de « guerre froide » ou d’ « infla-
tion ». 25 % des étudiants pensent que le PS fait partie du gouvernement 
flamand et 85% d’entre eux ne savent pas que Herman Van Rompuy est 
président du Conseil européen.
Cette étude menée en 2012 nous a immédiatement fait penser à l’enquête 
que l’Aped avait réalisée en 2008 auprès de 3.000 élèves du troisième 
degré du secondaire néerlandophone et francophone. La problématique 
n’est pas tout à fait comparable. Mais le constat à l’époque montrait aussi 
qu’il existait de grandes lacunes dans la formation générale. L’étude com-
plète sur l’enquête menée par l’Aped peut être téléchargée sur le site de 
l’association (« Seront-ils des citoyens critiques ? »)

Quelques chiffres issus de l’enquête menée par la haute 
école du Limbourg

85% des étudiants ne savent pas que Herman Van Rompuy est président du 
Conseil européen.
Plus de 60% des étudiants ne reconnaissent pas les pays de la zone Euro sur 
une carte.
30% des étudiants ne savent pas que Kris Peeters est ministre et président 
flamand.
25% d’entre eux pensent que le PS fait partie du gouvernement flamand.
Presque 30% des étudiants ne reconnaissent pas les Etats-Unis sur une carte.

Flandre: les 
connaissances générales 

des futurs enseignants 
ont de quoi inquiéter
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20% des étudiants ne reconnaissent pas Nelson 
Mandela.
45% ne savent pas ce qu’est l’inflation.

« Notre cauchemar : que l’enseignant n’aille 
pas plus loin que la discussion de comptoir»

Entretien avec Jan Swerts qui, avec Kurt Monten, 
a mené l’enquête auprès de 1000 étudiants. L’un 
comme l’autre exercent à la Haute Ecole catholique 
du Limbourg.
« Je n’étais pas tellement surpris par la faiblesse des 
connaissances de nos futurs enseignants, je le remarque 
chaque jour dans mes cours », dit Jan Swerts, chercheur 
qui donne lui-même les cours d’« Actualités » aux 
futurs enseignants de l’enseignement professionnel. 
« Mais le problème prend peu à peu des proportions 
inquiétantes. »

Quelles sont les questions ou les réponses idiotes 
que vous entendez dans vos cours ? 
« Lorsque je demande aux étudiants au moment des 
élections, par exemple, ce qu’ils vont choisir, la droite ou 
la gauche, ils me disent qu’ils n’y comprennent rien. Ils 
votent pour des hommes politiques sans rien savoir du 
parti que ces derniers représentent. Quelqu’un dit : j’ha-
bite à Beringen et je vais voter pour Bart De Wever, lors 
des élections municipales. Vous devez alors lui expliquer 
pourquoi cela est impossible. Au cours d’une discussion 
sur le système de sécurité sociale défendu par le prési-
dent Obama et les comparaisons faites alors avec Mao et 
Staline, ils ne savaient pas où je voulais en venir. Ils n’ont 
jamais entendu parler de Mao. Les syndicats ? Inconnus 
pour eux. Ensuite, vous devez expliquer pourquoi certains 
portent une veste verte et d’autres une veste rouge. Il est 
tout à fait impossible d’expliquer le conflit israëlo-palesti-
nien et le rôle des Etats-Unis. »

Ces jeunes enseignants donneront bientôt cours 
à nos enfants. Devons-nous nous résigner à avoir 
des générations encore plus bêtes que les précé-
dentes ?    
« En premier lieu et avant tout : cette plainte, je ne l’en-
tends pas seulement dans la formation des enseignants. 
Cela manque visiblement à beaucoup de jeunes dans la 
formation générale, ce qui montre qu’un baccalauréat est 
vraiment nécessaire. Mais cela devient effectivement pro-
blématique lorsque des professeurs qui ne maitrisent pas 
ce bagage de base comme la géographie, doivent trans-
mettre ces connaissances. »

« Mon pire cauchemar : que les enseignants ne sachent 
plus comment notre société est organisée, ce qu’ils ne leur 
permettrait plus alors que de parler de sujets en dessous 
de la ceinture, de penser en noir et blanc et de procla-
mer des slogans populistes qui n’élèvent pas le niveau du 
débat au-dessus de la discussion de comptoir. De cette 
manière, vous obtenez une génération qui devient indif-
férente à la politique, parce qu’elle n’y comprend rien. »

Au vu des objectifs finaux, l’enseignement pri-
maire et secondaire devrait apporter ces connais-
sances à nos jeunes. Qu’en pensez-vous ?
« Chaque école peut remplir les objectifs finaux à sa fa-
çon, il s’agit d’un contrat d’efforts, et non d’un contrat sur 
résultats. Ce ne devrait pas être le cas pour un enseignant 
qui doit maîtriser ces connaissances. Mais l’actualité 
vient trop rarement intervenir au cours de la leçon. C’est 
quelque chose que chaque enseignant devrait apporter 
dans sa discipline. Les écoles supérieures doivent aussi 
se remonter les manches. Notre enquête montre que les 
jeunes de 18 ans en connaissent aussi peu que des étu-
diants de la troisième année. Il n’y a pas d’évolution. » 
« Un enseignement en sociologie pour tous les étudiants 
de la formation d’enseignant seraient une bonne idée. 
Maintenant, nous formons de bons enseignants dans 
chaque discipline, mais pas encore d’indivus bien formés.»

L’utilisation des médias est aussi importante, 
dites-vous. Celui qui lit chaque jour le journal a 
de meilleures notes ?
« Auparavant, j’avais l’espoir, quand je demandais à mes 
étudiants de regarder chaque jour le journal, qu’ils se-
raient devenus plus intelligents. Ça ne marche pas comme 
ça. Quand vous regardez dix fois le journal et que vous n’y 
comprenez rien, vous n’y comprendrez rien non plus la 
onzième fois, lorsque vous ne disposez pas des prérequis. 
Ceux que l’école enseigne encore toujours. »

Les étudiants ne pourraient-ils pas passer un 
examen d’entrée ?
« C’est une idée fantastique, mais il n’y a pas de cadre 
pour cela. Les hautes écoles et les universités sont finan-
cées sur base du nombre d’étudiants qui y entrent et qui 
en sortent. C’est un système pervers. Le métier d’ensei-
gnant est aussi un métier-clé. Pourquoi alors augmenter 
le niveau ? »
« Je ne trouverais pas cela mauvais que les étudiants 
passent à la fin de leur formation un examen d’Etat, où 
ils pourraient prouver qu’ils ont de bonnes connaissances 
sociales. »
 Source : Yves DELEPELEIRE, De Standaard, 24 
janvier 2013
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Nicolas DAUPHIN, 
L’école des possibles : essai pour un changement 
durable du système scolaire, 
Ethopia(1), Namur 
Une lecture de Lutgarde Dumont

Des questions fondamentales sont là posées, par un socio-
logue, à la dynamique actuelle du système d’enseignement 
wallono-bruxellois. L’auteur a donné cours de formation so-
ciale à Bruxelles en 3ème degré du Qualifiant, durant 6 ans ; 
maintenant, il est détaché conseiller politique du Cabinet de 
la ministre de la Jeunesse.

Sans changements structurels et qualitatifs de notre ter-
rain scolaire, pense l’auteur, décrets et mesures ne seront 
que rustines sur roue voilée de quasi-marché, d’inégalités 

criantes, de ghettoïsation et de moyens inadaptés.
Que propose-t-il donc pour se distancer un brin du guidon et dessiner un chemin pro-
gressif et, je trouve, plutôt progressiste ? Une même école pour toutes et tous, avec ré-
gulation par bassins comme en notre capitale, une démocratisation de l’accès à réussite 
plutôt que de l’accès tout cours à l’enseignement supérieur ; une évaluation autant des 
potentialités des élèves que de celles des équipes éducatives, une éthique pédagogique 
réflexive, collective et citoyenne, un tronc commun jusque 16 ans, une école comme lieu 
de questionnement pluraliste et des liens renforcés avec les parents.

Quelles conditions pour que ces pistes soient cyclables ? L’auteur propose un décloi-
sonnement entre les disciplines et entre les institutions et leur environnement ; un 
soutien aux équipes pédagogiques dont les résultats des élèves sont sous la moyenne ; 
des locaux agréables comme lieux de vie intra-muros et de rencontre avec les parents. 
Les éléments de cette étude que je trouve quelque peu novateurs sont, tout d’abord, la 
suggestion de lier la politique des inscriptions à celle de la rénovation urbaine ; ensuite, le 
caractère positif de l’erreur, qui remet à sa juste place l’échec et ses éléments construc-
tifs. Enfin, l’idée de faire un mémoire en fin secondaire, étalé sur un ou deux ans, per-
mettant d’ancrer et solidariser élèves et équipe éducative, de tenir compte des rythmes 
et conditions sociales des élèves, de réaliser un « travail vertical avec l’enseignement 
supérieur et horizontal… ».                                 

Quant à la valorisation prônée de l’enseignement technique et professionnel, je la consi-
dère comme légère ; certes, il insiste sur la centralité du projet de l’élève mais comment 
et avec quels moyens concrets, ce n’est pas clair. De plus, quel lien avec son souhait de 
tronc commun ?
 
1 Etopia se définit comme un centre d’animation et de recherche en écologie politique ; il fournit 
des services au parti Ecolo (colloques, formations, conseils, publications, réflexions prospectives). 
C’est un service distinct du service d’études Ecolo : il est semi-autonome, orienté vers le long 
terme et à l’écart de l’actualité. Il est une passerelle entre société, militance et travail politique.
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Une réussite : la journée d’étude du 2 mars 
sur les réformes dans l’enseignement 
secondaire
La réforme de l’enseignement secondaire est à l’ordre du jour en Flandre. 
Du côté francophone, la mue se fait de manière plus progressive et insi-
dieuse. Nous avions décidé de consacrer une journée d’étude à ce niveau 
d’enseignement.

En matinée, les participants ont suivi des interventions disponibles dès à 
présent sur notre site.
La première à prendre la parole, après le mot d’accueil de Jean-Pierre 
Kerckhofs, président, était Romy Aerts, coprésidente de l’Aped, avec une 

réflexion sur la question de savoir si notre école secondaire offre une 
formation socialement utile. Le deuxième intervenant, Paul Robert, nous 
a montré comment le système éducatif finlandais parvient à concilier 
excellence et équité. En troisième lieu, Nico Hirtt, membre fondateur 
de l’Aped, a développé notre vision d’une formation polytechnique pour 
tous. Malheureusement, Dirk Jacobs, qui devait prendre la parole à pro-
pos des inégalités sociales dans l’école belge a été empêché de nous 
rejoindre en raison de circonstances familiales imprévisibles. Il a été 
remplacé au pied levé par Nico Hirtt dont l’exposé n’est cependant pas 
disponible sous forme de texte écrit.

L’après-midi, les participants ont pu choisir entre six ateliers (dont les 
comptes-rendus seront également publiés dans l’ED et sur le site).

Nous espérions être une centaine. Nous étions 130. Ont été particu-
lièrement appréciés : l’organisation, le lieu facile d’accès et approprié, la 
chaleur de l’accueil, mais aussi la qualité des interventions, la variété des 
thèmes proposés… et une atmosphère combattive. Le bilinguisme de 
notre association étonne toujours, et en bien. Au rayon des souhaits : 
plus de place pour le débat et plus de perspectives d’actions concrètes, 
de moyens de se mobiliser. Mais assurément une formule à reproduire 
à l’avenir.

Fin mai, à Bruxelles, Liège et Morlanwelz, 
nous recevons Christian Laval, sur La 
nouvelle école capitaliste
Notre ami français Christian Laval a aimablement accepté de passer 
quelques jours en Belgique pour animer des conférences-débats sur la 

A P E D / O V D S
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trame de l’ouvrage qu’il a publié avec F. Vergne, P. Clément et G. Dreux aux 
éditions La Découverte, Paris, 2011-2012.

Le 27 mai, il sera à Bruxelles. Le 28 à Liège. Le 29 à Morlanwelz (La 
Louvière). Qu’on se le dise !

L’homme – sociologue et syndicaliste - est excellent orateur. Le contenu 
de son intervention du plus haut intérêt. Quatrième de couverture : « Ce 
qui ressemble aujourd’hui à un sabotage de l’école - suppressions de classes, 
réduction des effectifs enseignants et appauvrissement de la condition ensei-
gnante - ne suffit pas à caractériser la mutation historique de l’école. Celle-ci ne 
joue plus seulement une fonction dans le capitalisme, comme l’ont montré les 
analyses critiques des années 1970 : elle se plie de l’intérieur à la norme sociale 
du capitalisme. L’« employabilité » est le principe et l’objectif de la normalisation 
de l’école, de son organisation et de sa pédagogie. L’école devient peu à peu un 
système hiérarchisé d’entreprises productrices de « capital humain » au service 
de l’« économie de la connaissance ». Elle cherche moins à transmettre une 
culture et des savoirs qui valent pour eux-mêmes qu’elle ne tente de fabriquer 
des individus aptes à s’incorporer dans la machine économique. Les effets 
inégalitaires de la concurrence, la mutilation culturelle introduite par la logique 
des « compétences » ou la prolétarisation croissante du monde enseignant 
révèlent la perte d’autonomie de l’école par rapport au nouveau capitalisme 
et aux luttes des classes sociales autour de l’enjeu scolaire. ?Dans ce livre de 
combat et de théorie, les auteurs renouvellent la sociologie critique de l’édu-
cation en inscrivant les mutations de l’institution scolaire et universitaire dans 
celles du capitalisme contemporain. Ils entendent ainsi donner à tous ceux qui 
se sentent concernés par cette problématique éminemment politique les outils 
d’analyse pour construire une alternative convaincante et résolue. »

Les 6 heures pour l’Ecole démocratique 
2013, ce sera le samedi 19 octobre. 
A vos agendas !
Tous les deux ans à la même époque reviennent les 6 heures. Nous 
vous proposerons une multitude d’ateliers thématiques – réflexion sur 
l’enseignement, contenus de cours… - et de promenades. Il y aura aussi 
des stands. Et le repas de midi, un buffet froid à prix doux, toujours aussi 
convivial. Nous dévoilerons le programme dans le prochain numéro.



Un nouveau site à placer dans vos favoris : 
Questions de Classe(s)

Depuis le 1er mars, un nouveau site internet français, intitulé 
Questions de Classe(s), est ouvert.
Il se propose d’être une sorte d’agence de presse alternative sur 
les questions éducatives, les luttes sociales dans et autour de l’école 
et les pratiques pédagogiques émancipatrices. Ce projet ne pren-
dra tout son intérêt que si les acteurs du monde de l’éducation - 
syndicats, mouvements pédagogiques, collectifs, etc. - s’en saisissent 
et le font vivre. Cette initiative a reçu le soutien de près de 450 
signataires français, issus de différents horizons (professionnels : 
enseignants et autres personnels éducatifs, éducateurs, personnels 
de santé, parents, étudiants, chercheurs, etc. - syndicaux : Sud édu-
cation, CNT éducation, Émancipation, CGT éducation, FSU, etc. - et 
pédagogiques : AFL, Icem, GFEN, PI, etc.).
Le site est géré par un collectif d’animation traversé par cette même 
diversité.

L’adresse : http://www.questionsdeclasses.org/

Inscriptions : toujours des pratiques douteuses
«Certaines écoles mettent en œuvre des stratégies de dissuasion à l’égard de candidats 
issus de classes sociales moins favorisées. C’est une discrimination qui se base sur des 
critères socio-économiques afin de préserver des classes homogènes». Chantal Massaer, 
directrice d’Infor Jeunes Laeken, lors d’une conférence de presse tenue à Bruxelles 
ce mercredi 27 février 2013, par la CSC Bruxelles, la FEF (Fédération des Etudiants 
Francophones), Changement pour l’Egalité (Cgé), la Ligue des Droits de l’Enfant, l’Aped, 
Itinéraires AMO, SOS Jeunes-Quartier Libre AMO, Atouts Jeunes AMO, et Infor Jeunes 
Laeken.

De manière plus globale, si le décret « inscriptions » va dans le bon sens, il reste beau-
coup trop timide. Selon le président de l’Aped, Jean-Pierre Kerckhofs, «il ne casse pas la 
logique de marché entre les écoles dites de bonne réputation et les écoles qualifiées de 
‘poubelles’, et il ne régule que les inscriptions en première secondaire. Or les discrimina-
tions sont présentes à tous les niveaux de l’enseignement obligatoire». La mixité sociale 
est un véritable projet de société qui demande plus de courage politique et de régula-
tion. Les organisateurs de la conférence de presse avancent un objectif réellement ambi-
tieux : « que toutes les écoles deviennent 
de bonnes écoles, sans sélectivité sociale 
détournée ».

PhS (source : La Libre Belgique, consultée en 
ligne le 27/02/13)
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Non au projet de grand marché transatlantique !
Dans le plus grand silence, dans la discrétion médiatique et dans un total déni de démo-
cratie, l’Union européenne et les États-Unis préparent le plus important accord de libre-
échange jamais imaginé : le grand marché transatlantique, dont la mise en application est 
prévue en 2015, c’est-à-dire demain ! 

Soucieux de conserver leur hégémonie économique face aux pays émergents, ces deux-
là veulent libéraliser tout ce qui peut encore l’être dans le secteur public pour relancer 
l’emploi, la compétitivité et la croissance. Pour leur part, les multinationales ont gagné 
le droit de mettre en concurrence les législations sociales et fiscales des différents pays. 
Les droits démocratiques seront également en danger, par le renforcement de la coo-
pération policière dans la « lutte contre le terrorisme ».  Enfin, autre grand perdant, 
l’environnement, avec une aggravation du réchauffement climatique, un démantèlement 
des procédures de contrôle des produits chimiques, etc. Si ce projet funeste devenait 
réalité, l’humanité s’enfoncerait dans une voie sans retour, comme l’entrevoit Bertrand 
Méheust : « Il peut se faire, après tout, que la destruction de la biosphère soit tellement 
“radicale” qu’aucune “vérité supérieure” n’en sorte et qu’elle ne laisse aux êtres humains 
d’autre perspective que celle d’une vie crépusculaire dans un monde à jamais dévasté. » 
(in La nostalgie de l’Occupation. Peut-on encore se rebeller contre les nouvelles formes 
d’asservissement ?, éd. La Découverte, 2012, p. 82).   BL

Vous pouvez signer la carte blanche (en tant que citoyen ou association) sur 

www.no-transat.be        
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Que se passe-t-il dans votre école ?

S’il ne fait plus aucun doute que l’Ecole (avec un grand E) doit être réfor-
mée quant à ses finalités, son organisation, ses programmes, ses rythmes, 
la formation de ses enseignants, et tant d’autres choses encore… il est 
également nécessaire de revoir l’environnement de chaque école (avec 
un petit e, cette fois). En effet, elle doit être réappropriée par les élèves 
pour en faire un milieu de vie qu’ils apprécieront. Cette rubrique sera 
réservée à vos expériences et méthodes pour une école propre, solidaire, 
conviviale et culturelle. 

 
C’est avec cet objectif que le projet ’Let’s try degrowth’ (Osons la dé-
croissance) a vu le jour à l’Athénée Warocqué à Morlanwelz. Chaque 
acteur de l’école (professeur, éducateur, direction, personnel d’entretien 
et élève) a un rôle à y jouer.  

Si plusieurs réalisations, bien que lentes à mettre en place, ne posent 
pas problème - diminution de la température en classe, distributions 
de fruits, installation de fontaines d’eau, plantation de pommiers… -, 
d’autres sont toujours dans l’impasse. Il s’agit du tri des déchets, du 
maintien de la propreté et de la suppression des distributeurs, qui non 
seulement consomment beaucoup d’énergie, créent des déchets, mais 
distribuent également des produits nocifs pour la santé. 

Des poubelles de tri ont été placées dans toute l’école, des réunions 
ont été organisées entre les techniciennes de surface, les ouvriers, la 
direction, les professeurs et les élèves depuis le début de janvier. Nous 
sommes en mars et il y a peu d’évolution, chacun se rejetant la respon-
sabilité de l’échec du tri. 

Alors votre avis est important.
Que se passe-t-il dans votre école ?
Avez-vous réussi à responsabiliser les élèves et les autres 
acteurs de l’école, et de quelle manière ?
Avez-vous pu libérer l’espace des distributeurs ? 

Merci d’envoyer votre témoignage à Maryvonne Duray 
21, Avenue des Hêtres
7100 La Louvière

maryvonne.duray@skynet.be
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Les 7 péchés d’Hugo Chavez, 
de Michel Collon

Le Vénézuela comme laboratoire

Michel Collon s’est fait connaître par ses critiques des mé-
dias. Mais celles-ci ne sont jamais gratuites. Il veut aider à 
construire un journalisme alternatif. Non que tous les jour-
nalistes soient malhonnêtes (même s’il est incontestable que 
certains le sont), mais parce que notre système socio-éco-
nomique est tel que les groupes de presse sont aux mains de 
la petite minorité qui a intérêt à anesthésier notre capacité 
de penser et d’analyser. Et à limiter nos connaissances et 

notre compréhension du fonctionnement du monde. Des pressions multiples sont donc 
exercées sur les journalistes. D’où la volonté de favoriser un journalisme qui, entre 
autres, part de la base.

Michel Collon associe toujours sa critique des médias à des situations concrètes : une 
région du monde qui fait ou vient de faire l’actualité. Il y a eu l’Irak, l’ex-Yougoslavie, le 
conflit israëlo-palestinien, la  Lybie. A chaque fois, le but est de nous faire mieux appré-
hender les vrais enjeux. Et de nous montrer à quel point il est important de “gratter” le 
vernis pour mieux entrevoir l’ensemble de la réalité. Il indique aussi l’importance d’ana-
lyser les choses en chaussant les lunettes des exploités : les travailleurs, les habitants du 
Tiers Monde, etc.
 
Il n’en va pas autrement avec ce livre consacré au Vénézuela d’Hugo Chavez, paru en 
2009, c’est à dire bien avant que la santé de celui-ci se dégrade. Les “7 péchés” annoncés 
dans le titre de l’ouvrage le sont aux yeux des classes dominantes du monde occidental 
et de leurs relais. Il y a les reproches officiels faits à Hugo Chavez, mais l’auteur montre 
les vrais éléments “inacceptables” du point de vue de ceux qui aspirent à maintenir leur 
domination sur le Tiers Monde et donc à placer à la tête de ces pays des dirigeants 
dociles. Qu’on en juge. Parmi les “péchés”, il y a apprendre à lire à toute la population, le 
droit à la santé gratuite pour tous, le droit de manger à sa faim, le changement des règles 
entre les riches et les pauvres grâce à une véritable démocratie participative, ou encore 
le fait de tenir tête aux Etats-Unis. 

Tout ceci n’est évidemment pas affirmé sans preuve. On apprend beaucoup sur l’histoire 
du Vénézuela, les mesures prises par Chavez pour mettre la manne pétrolière au service 
des aspirations du peuple, etc. Et on se pose irrémédiablement la question. Comment se 
fait-il que l’on ne nous parle jamais de tout ça ? Qu’on s’en tienne aux critiques formelles 
et pas du tout fondamentales par rapport aux intérêts du peuple ? Nos “connaissances” 
sur le Vénézuela de Chavez en disent finalement long sur la véritable nature de “nos 
démocraties”.
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L’intérêt du livre est également dans ses changements de 
rythme. On passe de témoignages sur l’actualité et l’histoire 
récente du pays à des mises en perspective de ces réalités. 
Avec des retours sur l’histoire. Pas seulement du Vénézuela, 
mais aussi de l’exploitation du pétrole. Les mécanismes éco-
nomiques ne sont pas oubliés. On en apprend aussi beau-
coup sur la manière avec laquelle les puissances occidentales 
ont exploité et étranglé le Tiers Monde. Avec ces passages 
de la réalité concrète à la théorie et vice versa, ce livre n’est 
jamais ennuyeux, tout en ne faisant aucune concession à la 
rigueur. Une jolie performance en soi. 

Concernant le personnage titre, le livre de Michel Collon 
n’est pas non plus une hagiographie. Car le chavisme a des 
faiblesses et l’auteur ne les élude pas. La principale, mais pas 
la seule, étant peut-être d’être relativement isolé et donc 
difficilement remplaçable. L’acuité de cette analyse apparait 

encore plus cruellement en cette période où Chavez vient de nous quitter. Souhaitons 
qu’émergeront des successeurs qui se montrent à la hauteur de leur difficile tâche. A 
commencer par le premier d’entre eux, Nicolas Maduro. C’est aussi tout le mal qu’on 
peut souhaiter au peuple vénézuélien. Quoi qu’il arrive, l’expérience du chavisme aura été 
d’une grande richesse. Mais il serait évidemment hautement souhaitable qu’elle puisse se 
prolonger. 

Jean-Pierre Kerckhofs

Les 7 péchés d’Hugo Chavez, de Michel Collon, 
Investig’Action Couleurs Livres, 2009
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